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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 12.593 du 16 juin 2008
dans l’affaire X / III

En cause : X
contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur et désormais par la
Ministre de la Politique de Migration et d’Asile.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 octobre 2007 par  X qui se déclare de nationalité ouzbèk et qui
demande la suspension et l’annulation de la décision « d’irrecevabilité d’une demande
d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, prise par le
Ministre de l’Intérieur en date du 1er août 2007 ainsi que de l’ordre de quitter le territoire,
tous deux notifiés au requérant le 26 septembre 2007 ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après la
« loi ».

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 19 février 2008 convoquant les parties à comparaître le 14 mars 2008.

Entendu, en son rapport, Mme V. DELAHAUT, .

Entendu, en  observations, Me J. WOLSEY loco Me H. VAN VRECKOM, avocat, qui
comparaît  la partie requérante, et  T. MATRAY loco Me I. SCHIPPERS, , qui comparaît pour
la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique le 28 février 2003 et a introduit le même
jour une demande d’asile qui s’est clôturée par une décision confirmative de refus de séjour
prise à son encontre le 1er avril 2003 par le Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides, décision contre laquelle elle a introduit un recours en annulation devant le Conseil
d’Etat qui a donné lieu à un arrêt de rejet n°136.303 du 20 octobre 2004.

1.2. Par un courrier daté du 21 décembre 2004, la partie requérante a introduit, auprès
du Bourgmestre d’Hastière, une demande d’autorisation de séjour de plus de 3 mois sur la
base de l’article 9, alinéa 3, de la loi, demande complétée par des courriers datés des 14
février 2005 et 11 septembre 2006.
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En date du 1er août 2007, la partie défenderesse a pris à son égard une décision
d’irrecevabilité de cette demande assortie d’un ordre de quitter le territoire et lui notifiée le
26 septembre 2007.
Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.

Le requérant invoque des craintes de persécutions en raison de ses convictions religieuses en
cas de retour au pays d’origine. Or, ces craintes ne sont étayées par aucun nouvel élément;
l’intéressé relate exactement les mêmes événements qu’il avait déjà exposés à l’Office des
Etrangers et au Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides. Dès lors, en l’absence
de tout nouvel élément permettant de croire en des risques interdisant tout retour, même
momentané, et étant donné qu’il incombe au requérant d’amener les preuves à ses
assertions, force nous est de constater que ces mêmes arguments ont été rejetés par l’Office
des Etrangers et le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides. Les faits allégués à
l’appui de la demande de régularisation n’appellent donc pas une appréciation différente de
celle opérée par les organes compétents en matière d’asile et ne constituent pas une
circonstance exceptionnelle.

Le requérant se réfère à différents articles de presses datés de 2002 et 2004 afin démontrer la
situation difficile que connaît son pays d’origine et de l’invoquer à titre de circonstance
exceptionnelle. Or, d’une part ces articles datent de plus de trois ans et ne reflètent plus
fidèlement la situation du pays de provenance et le requérant ne nous a transmis aucun
nouvel élément afin d’actualiser sa demande et, d’autre part, la situation du pays d’origine ne
n’est pas suffisante pour entraîner ipso facto l’existence d’une circonstance exceptionnelle. Le
requérant n’apportant aucun élément afin d’avérer l’existence d’un risque en cas de retour au
pays d’origine. De plus, le requérant n’est en rien concerné par les fait contenus dans ces
articles, lesquels traitent essentiellement de personnes suspectées de terrorisme. Dès lors, les
craintes de violations de l’article 3 de la CEDH en cas de retour au pays d’origine ne peuvent
être avérées, l’intéressé ne nous fournissant aucun document nous permettant d’établir que sa
vie, sa liberté ou son intégrité physique seraient menacés au pays d’origine.

Le requérant affirme également que le code pénal de son pays d’origine serait susceptible de
le condamner pénalement en raison de sa fuite du pays d’origine. Cet argument ne peut
constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire
au pays d’origine, car il incombe au requérant d’apporter la preuve à ses assertions (Conseil
d’Etat – Arrêt n°97866 du 13.07.2001). Or, le document apporté à l’appui de son affirmation
n’est ni légalisé ni traduit par un traducteur agréé et il ne peut, par conséquent, faire l’objet
d’une quelconque appréciation.

Concernant le fait que les instances d’asile belge auraient déjà reconnu la qualité de réfugié à
des ouzbeks d’origine russe et de religion chrétienne, c’est au requérant, qui entend déduire
de situations qu’il prétend comparables, qu’il incombe d’établir la comparabilité de ces
situations avec la sienne (C.E, 13 juillet 2001, n° 97.866), car le fait que d’autres ressortissants
de la République d’Ouzbékistan auraient bénéficié d’une régularisation de séjour provisoire
n’entraîne pas ipso facto sa propre régularisation et ne constitue pas une circonstance
exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire.

Le requérant invoque la durée de son séjour et son intégration (liens d’amitié, cours de
français, suivi de formations et activités culturelles) comme circonstances exceptionnelles.
Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par I’article 9, alinéa 3 de la loi du 15
décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner
plus de trois mois dans Ie Royaume, mais bien à justifier les raisons pour lesquelles la
demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas
pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès des
autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à I’étranger; il en
résulte que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des circonstances
exceptionnelles (Conseil d’Etat arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L’intéressé doit démontrer à
tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de
séjour dans son pays d’origine ou de résidence à I’étranger (Conseil d’Etat arrêt n° 112.863 du
26/11/2002). De plus, quant bien même le requérant aurait séjourné durant un laps de temps
étendu sur Ie sol belge, rappelons qu’un long séjour en Belgique n’est pas un empêchement à
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retourner dans le pays d’origine et il ne saurait constituer une présomption ni d’intégration ni
de circonstances exceptionnelles (...) (Conseil d’Etat arrêt n°121.565 DU 10/07/2003).

Le requérant invoque la scolarité de ses enfants. Or, la scolarité ne saurait constituer une
circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays
d’origine. En effet, l’intéressé a été autorisé au séjour uniquement dans le cadre d’une
demande introduite le 28/02/2003 et clôturée négativement par la Commissariat Général aux
Réfugiés et aux Apatrides en date du 07/04/2003. Le requérant s’est donc maintenu
irrégulièrement sur le territoire depuis avril 2003. S’il peut être admis que l’interruption d’une
scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il observer que le
requérant, en se maintenant irrégulièrement sur le territoire, est à l’origine de la situation dans
laquelle il prétend voir ce préjudice, que celui-ci a pour cause le comportement du requérant
(C.E., 08 déc. 2003, n°126.167). Notons que les périodes de vacances estivales auraient pu
être mises à profit pour effectuer un retour temporaire en vue de lever les autorisations
nécessaires.

Quant au fait que l’intéressé soit désireux de travailler, soulignons que I’intention ou la volonté
de travailler non concrétisée par la délivrance d’un permis de travail et la conclusion d’un
contrat de travail n’empêche pas un retour vers Ie pays d’origine ou de résidence afin d’y lever
l’autorisation de séjour de plus de trois mois. ».

2. Examen du recours

2.1. La partie requérante prend un unique moyen, subdivisé en quatre branches, « du
défaut manifeste de motivation et erreur d’appréciation en violation des articles 9, alinéa 3,
9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers en combinaison avec les articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991
relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’article 3 de la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ».

2.1.1. Dans une première branche, la partie requérante rappelle qu’elle a transmis des
« éléments supplémentaires », soit des articles de presse qui font état de la situation
désastreuse en Ouzbékistan et que si elle ne conteste pas qu’ils datent de 2002 et 2004 et
que son nom n’y est pas mentionné, elle souligne qu’il n’en demeure pas moins que la
situation dans son pays d’origine est restée inchangée à ce jour et que les autorités sont
incapables d’offrir une protection face aux problèmes d’islamisme extrémiste qui y règnent.
Elle considère dès lors que la partie défenderesse n’a pas adéquatement motivé la décision
entreprise lorsqu’elle prétend « que la situation du pays d’origine ne serait pas fidèlement
reflétée par les articles de presse qu’elle a produits et qu’elle ne serait pas suffisante pour
entraîner ipso facto l’existence d’une circonstance exceptionnelle ».
Elle affirme également que « la décision querellée se contente d’estimer ne pas devoir
apporter une autre appréciation aux éléments invoqués [par elle] que les autorités
compétentes en matière d’asile, qui ont rejeté [sa demande], ce qui signifie que la décision
querellée ne motive nullement pourquoi les éléments invoqués [par elle] ne seraient pas de
nature d’être constitutifs d’une violation de l’article 3 de la Convention européenne de
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales en cas de retour dans son
pays d’origine ». 

2.1.2. Dans une deuxième branche, la partie requérante souligne qu’elle a produit, à l’appui
de sa demande d’autorisation de séjour, un document portant la traduction de l’article 223
du Code pénal d’Ouzbékistan en vertu duquel une personne peut être punie pénalement en
raison de sa fuite de son pays et reproche à la partie défenderesse de se borner à
considérer que ce dit document n’est ni légalisé, ni traduit par un traducteur agréé de sorte
qu’il ne peut faire l’objet d’une quelconque appréciation.  La partie requérante soutient que
« l’obligation de légalisation peut-être imposée pour les documents officiels délivrés par les
autorités étatiques pour que le document puisse être accepté comme un document
authentique dans l’ordre juridique interne belge (…) alors que son document est seulement
un document d’information qui ne peut faire l’objet de l’obligation de légalisation ».  Elle
relève également que la partie défenderesse ne motive pas pourquoi le document devrait
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être traduit par un traducteur agréé pour être considéré comme valable et précise que le
Code pénal de son pays constitue un document officiel qui peut être consulté sur simple
demande auprès des autorités d’Ouzbékistan en Belgique, et notamment à l’ambassade
d’Ouzbékistan.
La partie requérante en conclut que la partie défenderesse avait l’obligation de motiver la
décision querellée en indiquant pourquoi le risque d’encourir une sanction
d’emprisonnement de 3 à 5 ans en raison de son départ illégal ne constituerait pas une
circonstance exceptionnelle qui empêche ou rend particulièrement difficile le retour vers son
pays d’origine.

2.1.3. Dans une troisième branche, la partie requérante estime en substance que la partie
défenderesse a omis d’analyser les éléments d’intégration et la longueur de son séjour
comme constituant des circonstances exceptionnelles dès lors que « la décision querellée
fait sous-entendre que ces élément pourraient être examinés dans le cadre d’un examen au
fond si on introduit la demande d’autorisation de séjour dans le pays d’origine ».  Elle
reproduit en outre divers extraits d’arrêts du Conseil d’Etat au terme desquels ce dernier a
considéré que des éléments d’intégration peuvent constituer pareilles circonstances
exceptionnelles.

2.1.4. Dans une quatrième branche, la partie requérante considère, en substance, qu’en
tardant deux ans et huit mois, à prendre une décision sur sa demande d’autorisation de
séjour, nonobstant le fait que la partie défenderesse est au courant de la scolarité de ses
enfants depuis décembre 2004, cette dernière a contribué à rendre plus difficile encore son
retour et celui de ses enfants dans leur pays d’origine.  Elle ajoute par ailleurs que
l’argument de la partie défenderesse qui estime que la période des vacances estivales peut
être mise à profit pour effectuer un retour temporaire en vue de lever les autorisations ad
hoc n’est pas pertinent vu qu’il n’est pas sûr qu’elle puisse obtenir une réponse à cet égard
avant la fin de ces vacances et affirme in fine que l’acte entrepris constitue une mesure
disproportionnée par rapport au but poursuivi compte tenu du parcours scolaire
encourageant de ses enfants et de l’absence de prise en considération de la rupture de
l’année scolaire.

2.2.1. En l’espèce, sur la deuxième branche du moyen, le Conseil observe que la partie
requérante a versé à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour une traduction de
l’article 223 du Code pénal d’Ouzbékistan afin de tenter de prouver qu’elle risque une peine
de 3 à 5 ans d’emprisonnement pour avoir quitté son pays illégalement et que la partie
défenderesse écarte ce document aux motifs « qu’il n’est ni légalisé, ni traduit par un
traducteur agréé et ne peut par conséquent faire l’objet d’une quelconque appréciation ».
Le Conseil n’aperçoit toutefois pas quelle est la base légale sur laquelle la partie
défenderesse se fonde pour exiger que la traduction d’une disposition du Code pénal
d’Ouzbékistan le soit par un traducteur agréé et soit de surcroît légalisée.  Par ailleurs, le
Conseil n’aperçoit pas non plus pourquoi pareil document ne peut être apprécié « d’une
quelconque façon » alors que la partie défenderesse s’est pourtant prononcée sur divers
autres documents, dont des attestations, fournis par la partie requérante.
Partant en posant pareilles exigences sans autre forme d’explication, la partie défenderesse
a failli à son obligation de motivation formelle.

2.2.2. Il résulte de ce qui précède que le moyen est fondé en sa deuxième branche.

2.2.3. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres branches du moyen qui, à les supposer
fondées, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

3. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être
accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.
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4. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer
sur la demande de suspension.

5. Le Conseil n’ayant, dans l’état actuel du droit, aucune compétence pour fixer des
dépens de procédure, il s’ensuit que la demande de la partie requérante de mettre ceux-ci à
charge de la partie défenderesse est irrecevable.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois
introduite sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi et assortie d’un ordre de quitter le
territoire, prise le 1er août 2007 est annulée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le seize juin deux mille
huit par :

 Mme V. DELAHAUT,  ,

 Mme B. VERDICKT,   .

Le Greffier,      Le Président,

 B. VERDICKT.    V. DELAHAUT.


